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I.
INTRODUCTION

Le présent rapport traite des activités de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) pendant la période 2011-2012, au cours de laquelle cette Commission a abordé les mandats issus des Sommets des Amériques et de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA) et réalisé les fonctions que lui a confiées le Conseil permanent de l’OEA. 

II.
BUREAU

Depuis le 21 septembre 2009, date à laquelle a eu lieu la transmission de la Présidence du Sommet des Amériques à la République de Colombie, le Représentant permanent de la Colombie près l’OEA exerce la Présidence de la CISC, conformément à l’article 21 du Règlement du Conseil permanent. Après la démission de l’Ambassadeur Luis A. Hoyos (Président de la CISC pendant la période allant de septembre 2009 à février 2012), l’Ambassadeur Andrés González Díaz exerce la Présidence de cet organe depuis mars 2012. 
Son Vice-président, M. Neil Parsan, Ambassadeur et Représentant permanent de Trinité-et-Tobago près l’OEA, a été élu par acclamation à la réunion ordinaire de la Commission, tenue le 24 mars 2011, conformément aux dispositions des articles 28 et 29 du Règlement du Conseil permanent. 

Le Secrétariat du Conseil permanent a exercé les fonctions de secrétariat de la CISC et le Secrétariat aux Sommets des Amériques et le Département des questions internationales du Secrétariat aux relations extérieures ont exercé celles de Secrétariat technique de la Commission.

III.
MANDATS

Les mandats de la CISC concernant le Processus des Sommets des Amériques et la participation de la société civile aux activités de l’OEA émanent de l’article 22 du Règlement du Conseil permanent.
Le 13 juillet 2011, lors de l’installation de la CISC, le Conseil permanent a attribué à celle-ci l’examen des résolutions suivantes adoptées par l’Assemblée générale lors de sa Quarantième Session ordinaire:

1.
AG/RES. 2633 (XL-O/11) « Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques »

2.
AG/RES. 2634 (XL-O/11) « Suivi et mise en œuvre des mandats émanés de la Déclaration d’engagement de Port of Spain, adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques »
3.
AG/RES. 2635 (XL-O/11) « Accroissement et renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques » 
En outre, dans le cadre de ses responsabilités, le Conseil permanent, par la résolution CP/RES. 840 (1361/03) « Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA », appuyée par la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03) l’Assemblée générale, et ultérieurement par la résolution AG/RES. 2395 (XXXVIII-O/08) de cet organe, intitulée « Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains et au Processus des Sommets des Amériques », a chargé le Secrétariat général d’élaborer une stratégie coordonnée visant à promouvoir la participation de la société civile aux activités de l’OEA et demandé à la « Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA d’assurer le suivi de ces stratégies, d’évaluer leur mise en œuvre, et éventuellement de proposer des modifications qui pourraient leur être apportées ou de nouveaux mécanismes qui seraient propres à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’Organisation ».

Dans le but de mettre en œuvre ces mandats, la Présidence a présenté un Plan de travail (document CP/CISC-597/11 rev. 1), lequel a été approuvé par la CISC à sa réunion du 4 octobre 2011. 

IV.
ACTIVITÉS

Au cours de la période couverte par le présent rapport (2011-2012), la CISC a tenu six réunions ordinaires et une réunion extraordinaire avec la société civile pendant lesquelles ont été abordés les thèmes suivants:

A.
Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques

En ce qui concerne le suivi des mandats émanés des Sommets des Amériques, la CISC, lors de sa réunion ordinaire du 6 décembre 2011, a reçu un rapport présenté par le Secrétariat aux Sommets des Amériques sur les activités réalisées récemment pour appuyer et renforcer le processus des Sommets. Ce rapport a été présenté par Mme Sherry Tross, Secrétaire exécutive du Secrétariat aux Sommets des Amériques. 
B.
Participation de la société civile aux activités de l’OEA

Au cours de la période couverte par le présent rapport, la Commission a examiné 36 demandes d’accréditation auprès de l’Organisation provenant d’organisations de la société civile, elle en a approuvé 34 qu’elle a transmises au Conseil permanent et a annulé l’inscription au registre de l’OEA de 2 autres organisations, parce qu’elles n’existent plus. Elle a reçu du Département des questions internationales le rapport sur la participation des organisations de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’OEA (1er janvier - 30 novembre 2011), document CP/CISC-609/11. 
Il faut également souligner que la Commission examine actuellement l’avant-projet de la Stratégie de renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains (document CP/CISC-422/09 rev. 1).


En outre, concernant les organisations de la société civile qui ont demandé leur accréditation auprès de l’OEA et à propos desquelles la CISC n’est pas parvenue à un consensus, elle a examiné : 

1. Le document élaboré par le Département des questions internationales (en réponse à la demande formulée à la réunion tenue par la CISC le 14 juillet 2011), document CP/CISC-591/11.

2. L’avis juridique du Département du droit international sur la marche à suivre au sein de la CISC lorsqu’il n’existe pas de consensus à propos des demandes des organisations de la société civile sollicitant leur inscription au registre de l’OEA, document CP/CISC/INF. 11/11
 
Le 27 avril la CISC a tenu la réunion extraordinaire avec la société civile, en exécution de la résolution AG/RES. 2635 (XLI-O/11) de l’Assemblée générale, afin de recevoir les recommandations de la société civile émanées du Neuvième Forum continental de la société civile en préparation de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA sur le thème « Sécurité alimentaire en toute souveraineté dans les Amériques ».

C.
Neuvième Forum continental de la société civile en préparation de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA sur le thème « Sécurité alimentaire en toute souveraineté dans les Amériques »

Les 26 et 27 avril 2012, des représentants de la société civile du Continent américain se sont réunis au siège de l’OEA, à Washington, DC, dans le cadre du Neuvième Forum continental, afin de formuler leurs recommandations en préparation de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale. 

Ce Forum a été organisé en exécution de la résolution CP/RES. 840 « Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation de la société civile aux activités de l’OEA » et des mandats impartis par les Chefs d’État et de gouvernement aux Sommets des Amériques qui exhortent les États membres et l’OEA à promouvoir et à faciliter la participation de la société civile aux questions concernant le Continent américain. Cette manifestation a bénéficié du soutien des Gouvernements des États-Unis, du Canada et du Chili, ainsi que de la collaboration de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), ce qui a permis la participation de représentants de la société civile de toute la région, et a été transmise par l’Internet aux pays des Amériques.  

Le Forum a atteint son objectif, qui consistait à stimuler les débats et les échanges d’idées entre les organisations de la société civile (OSC) qui participent activement aux activités de l’Organisation, les représentants des États membres et les fonctionnaires du Secrétariat général de l’OEA. Les participants ont formulé des recommandations précises qui seront soumises à la considération des États membres, à titre de contribution aux travaux que réalise l’OEA en préparation de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

Le Forum a inclus des débats d’experts (panels) au cours desquels les thèmes ont été présentés et qui ont bénéficié de la présence de quelques ambassadeurs des États membres de l’OEA, de fonctionnaires de haut niveau du Secrétariat général et de représentants de la société civile. Après ces débats d’experts, un dialogue intéressant et fructueux a été engagé, puis des groupes de travail se sont penchés sur chacun des thèmes. Une attention particulière a été accordée au thème central de l’Assemblée générale, la « Sécurité alimentaire en toute souveraineté dans les Amériques » et les éléments contenus, à cette date, dans le projet de Déclaration de Cochabamba y ont été examinés.  

Les recommandations ont été formulées pendant les deux jours de discussion, et sont plus particulièrement le résultat des groupes de travail :  

1. Sécurité alimentaire dans les Amériques 

2. Gouvernance démocratique et sécurité alimentaire 
3. Renforcement des droits de la personne et sécurité alimentaire
Les recommandations du Neuvième Forum continental de la société civile ont été publiées sous la cote CP/CISC-622/12.
D.
Projets de résolution

Suivant la pratique antérieure, la Présidence de la CISC a soumis à la considération de la Commission les deux projets de résolution ci-après, lesquels sont joint à ce rapport en tant qu’Annexe I et II :  

1. Projet de résolution : Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques (présenté par la Présidence de la CISC et approuvé par la CISC le 15 mai  2012),CP/CISC-624/12 rev. 3 (ANNEXE I)

2. Projet de résolution : Accroissement et renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques (présenté par la Présidence de la CISC et approuvé par la CISC le 22 mai 2012 – ad referendum de l’approbation du Conseil permanent en l’absence du quorum réglementaire) CP/CISC-623/12 rev. 2 (ANNEXE II)
V.
CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

Sur le thème des Sommets des Amériques
La Présidence exprime sa satisfaction pour le fait que l’Organisation des États Américains, par l’intermédiaire du Secrétariat aux Sommets des Amériques, continue d’accorder un soutien de la plus haute qualité au Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques, aussi bien pour le suivi des mandats émanés des Sommets précédents que pour les préparatifs du Sixième Sommet des Amériques, comme on a pu le constater lors du Sixième Sommet qui s’est tenu récemment à Cartagena (Colombie) les 14 et 15 avril 2012. 

Elle remercie également ce Secrétariat des efforts accomplis pour conserver le leadership dans les travaux du Groupe de travail mixte sur les Sommets (GTCC), pour œuvrer à la consolidation institutionnelle de la coordination du Processus des Sommets des Amériques, par l’intermédiaire des réunions ministérielles interaméricaines, et pour maintenir une participation active de la société civile et des autres acteurs sociaux au Processus des Sommets.  

La Présidence souligne également les contributions du Secrétariat aux Sommets non seulement au Processus proprement dit mais également aux travaux de toute l’Organisation avec le renforcement d’outils tels que la Communauté virtuelle des Sommets (CVC) qui permet de mener des consultations à distance avec tous les acteurs du Processus des Sommets et tels que le Système de suivi des Sommets des Amériques (SISCA) qui soutient les efforts accomplis par les États membres pour élaborer leurs rapports nationaux annuels. 

Sur le thème de la société civile

La Présidence exprime ses remerciements au Département des questions internationales pour son travail ardu dans le but de présenter et de promouvoir des initiatives visant à rapprocher les organisations de la société civile et les États membres de l’OEA, ce qui commence par les formalités pour obtenir l’inscription des organisations sur le registre de l’OEA et continue pendant de nombreuses années par l’accompagnement des initiatives mises en œuvre par les organisations dans leurs différents champs d’activité.  Il appartient donc aux États membres de réitérer l’engagement de l’Organisation de continuer à considérer comme étant de la plus haute importance l’accompagnement constant que ces organisations dispensent aux activités de l’OEA.

Il est important de souligner les succès remportés par le Neuvième Forum continental de la société civile en préparation de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA « Sécurité alimentaire en toute souveraineté dans les Amériques », grâce à la coordination assurée par le Département des questions internationales. 

Comme je l’ai dit à la réunion extraordinaire avec la société civile, le 27 avril 2011, je crois qu’il est important de reconnaître les innombrables contributions de la société civile au dialogue sur les différentes questions qui préoccupent nos sociétés, contributions qui stimulent les changements car elles rapprochent les gouvernements des réalités de leurs peuples. 

C’est ainsi que la société civile est le promoteur d’importantes initiatives qui visent à garantir le double exercice de la démocratie et du respect des droits de l’homme, comme cela a été souligné dans le dialogue qui s’est déroulé entre les États membres et la société civile dans le cadre du Sixième Sommet des Amériques, tenu à Cartagena, il y a quelques semaines. Je saisis cette occasion pour rappeler l’importance particulière des thèmes officiels de ce Sommet : 1) Accès aux technologies de l’information et des communications et utilisation de celles-ci; 2) Pauvreté, inégalité et iniquité; 3) Sécurité citoyenne et criminalité transnationale organisée; 4) Réduction et gestion du risque de catastrophes; et 5) Intégration de l’infrastructure physique dans les Amériques. 

À l’OEA, nous, les États membres, avons compris que, sans la société civile, nous ne pourrions pas accorder un soutien aux multiples questions qui font partie de l’ordre du jour interaméricain et qui sont déterminées non seulement par l’Assemblée générale mais aussi par le lien évident qui existe entre cette Assemblée et le processus des Sommets des Amériques, à travers les multiples réunions à niveau ministériel qui appuient le Secrétariat général pour une longue liste de questions, afin d’arriver à des décisions qui soient pertinentes pour les peuples des Amériques et qui, grâce à la dynamique de ces réunion, sont constamment mises à jour en accord avec les progrès réalisés et les nouveaux défis qui font leur apparition. 
La participation active des organisations de la société civile aux activités de l’OEA depuis déjà 13 ans a enrichi des processus aussi dynamiques que l’adoption de la Charte démocratique interaméricaine, la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption, le renforcement du Système interaméricain des droits de la personne, la Convention interaméricaine sur l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées, la lutte contre les drogues et le Mécanisme d’évaluation multilatérale de la CICAD. 

Je crois, en tant que Président de cette Commission, que nous ne pouvons pas perdre de vue que la participation d’une société civile organisée s’avère transcendantale pour nos travaux car elle est durable, coordonnée, promotrice du dialogue, bien informée et elle possède une expérience technique dont nous, les États, avons besoin lorsque nous proposons et adoptons des politiques de développement.
En tant que Président de cette Commission du Conseil permanent de l’OEA et en tant que représentant permanent de la Colombie, je ne peux que remercier les organisations de la société civile qui consacrent du temps, des ressources et des efforts en faveur du bien-être de nos sociétés et, de surcroît, afin d’accompagner les activités de l’OEA dans un nombre incalculable de programmes et de domaines d’action. Sa persévérance a entraîné des réformes très importantes tant sur le plan national que dans le domaine des relations multilatérales.

Questions diverses

Enfin, je souhaite réitérer expressément mes remerciement au Secrétariat de la CISC (Secrétariat du Conseil permanent), au Secrétariat aux Sommets des Amériques et au Département des questions internationales du Secrétariat aux relations extérieures pour l’appui qu’ils m’ont dispensé. 

Recommandation finale

Ce rapport et les projets de résolution qui figurent en annexe reflètent les recommandations de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) concernant les activités futures et rendent compte de l’exécution des fonctions qui lui ont été confiées par le Conseil permanent le 13 juillet 2011. 

Nous les transmettons au Conseil permanent, pour examen. 


Ambassadeur Andrés González Díaz

Représentant permanent de la Colombie près l’OEA


Président de la Commission interaméricaine sur la gestion des Sommets interaméricains
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INTERAMÉRICAINS ET LA PARTICIPATION DE


LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

_________________________________________________________________________________

PROJET DE RÉSOLUTION
/ 
/
SOUTIEN ET SUIVI DU PROCESSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES

(Déposé par la présidence de la CISC et approuvé par la CISC le 15 mai 2012)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT EN COMPTE les initiatives émanant du premier Sommet des Amériques (Miami, 1994), du Sommet des Amériques sur le développement durable (Santa Cruz de la Sierra, 1996), du Deuxième Sommet des Amériques (Santiago, 1998), du Troisième Sommet des Amériques (Québec, 2001), du Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, 2004), du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, 2005), du Cinquième Sommet des Amériques (Port of Spain, 2009), et du Sixième Sommet des Amériques (Cartagena de Indias, 2012);

RAPPELANT que par sa résolution AG/RES. 1349 (XXV-O/95), elle a établi une Commission spéciale du Conseil permanent sur la gestion des Sommets interaméricains, et que le Conseil permanent, à sa séance du 31 juillet 2002, a décidé de la fusionner avec la Commission pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA, ce qui a donné naissance à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC), dans le but d’assurer un suivi efficace, opportun et approprié des tâches confiées à l’Organisation des États Américains (OEA) par les Sommets des Amériques, et de coordonner les préparatifs de ces Sommets, la participation à ces assises et le suivi par l’OEA des futurs Sommets ;

TENANT COMPTE de la reconnaissance, par le Troisième Sommet des Amériques, des attributions que la CISC exerce en sa qualité de coordonnatrice des activités d’appui du processus des Sommets des Amériques menées par l’OEA, et en tant que forum à travers lequel la société civile peut apporter une contribution au processus des Sommets des Amériques, et tenant compte aussi de l’établissement du Secrétariat aux Sommets;
RAPPELANT que lors des Sommets des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu le rôle important que remplit l’OEA dans la mise en œuvre des décisions prises lors de ces Sommets et en sa qualité de secrétariat technique du processus des Sommets des Amériques;
RECONNAISSANT les travaux du Groupe de travail mixte sur les Sommets (GTCC), composé de l’OEA, de la Banque interaméricaine de développement (BID), de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), de l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS), de la Banque mondiale, de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), de la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE), de la Corporation andine de développement (CAF), de la Banque de développement des Caraïbes (BDC), de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), de l’Organisation internationale du Travail (OIT) et le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD);
RECONNAISSANT ÉGALEMENT le fait que les chefs d’État et de gouvernement mettent de plus en plus l’accent sur l’importance que revêt un suivi coordonné, opportun et efficace des mandats émanant des Sommets des Amériques;
RAPPELANT que, lors de la réunion ministérielle du Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) tenue dans le cadre de la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale qui s’est déroulée en juin 2010 à Lima (Pérou), le Secrétaire général de l’OEA a procédé au lancement de la Communauté virtuelle des Sommets des Amériques (CVC), un instrument permettant de moderniser les mécanismes de dialogue entre tous les acteurs du processus des Sommets des Amériques,

DÉCIDE:

1. D’exhorter les États membres à continuer de mettre en œuvre les engagements contractés lors des Sommets des Amériques ainsi que de promouvoir et diffuser ceux-ci au sein de leurs administrations nationales respectives.

2. De reconduire le mandat confié à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC), qui est d’assurer la coordination des activités dont l’exécution a été attribuée par les Sommets des Amériques à l'Organisation des États Américains (OEA).

3. De demander à la CISC de soumettre, dans le courant du troisième trimestre 2012, un rapport sur les activités que le Sommet a attribuées à l’OEA, au cours d’une réunion mixte du Conseil permanent et du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), de sorte que ces deux organes puissent encourager leur inclusion, à titre prioritaire, aux programmes de l'Organisation  et officialiser ce mandat.

4. De charger les organes, organismes et entités de l’Organisation de continuer d’accorder la plus haute priorité à la mise en œuvre des initiatives qui leur ont été attribuées par l’Assemblée générale, conformément aux mandats des Sommets des Amériques, et de soumettre régulièrement des rapports sur celles-ci au Conseil permanent, au CIDI et à la CISC, selon le cas.

5. De demander au Secrétariat général de continuer d’exercer, par le truchement du Secrétariat aux Sommets, les attributions de secrétariat et de mémoire institutionnelle du processus des Sommets des Amériques, en fournissant, sur demande, des services consultatifs au pays hôte du Sommet et aux États membres, concernant globalement tous les aspects du processus des Sommets des Amériques, en appuyant le suivi et la diffusion des mandats actuels et de ceux qui seront établis lors de Sommets ultérieurs, en offrant un soutien aux États membres dans la mise en œuvre des mandats actuels et de ceux qui émaneront de Sommets futurs, et en épaulant les préparatifs et la coordination technique du prochain Sommet des Amériques.
6. De demander au Conseil permanent de continuer à promouvoir et faciliter la participation d’acteurs sociaux, y compris la société civile, les syndicats, les populations autochtones, le secteur privé et la jeunesse, au processus des Sommets des Amériques et aux activités liées aux questions confiées à l’OEA par ce processus, ainsi que les efforts entrepris par les États membres pour encourager cette participation.

7. De prier instamment les États membres de faire annuellement rapport, par l’intermédiaire du Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC), sur la mise en œuvre et le suivi des mandats émanant du Processus des Sommets des Amériques.

8. De demander au Secrétariat aux Sommets de faire rapport à la CISC et au GRIC sur les activités et programmes qui sont menés à bien pour épauler les efforts consentis par les États membres dans le but de réaliser les mandats issus des Sommets, et d’informer la CISC de la contribution technique préparée par le Secrétariat général de l’OEA sur le processus des Sommets des Amériques, y compris des rapports sur les réunions ministérielles interaméricaines liées audit processus.

9. De charger le Secrétariat général de continuer à coordonner et à promouvoir, à travers le Groupe de travail mixte sur les Sommets (GTCC) présidé par le Secrétariat aux Sommets, la mise en œuvre et le suivi des mandats issus des Sommets des Amériques au sein des institutions membres de ce groupe de travail, et de tenir au moins une réunion annuelle des chefs d’institutions afin de passer en revue les progrès accomplis et de planifier des activités conjointes qui complèteront les réunions interinstitutionnelles habituelles, et de contribuer aux préparatifs du prochain Sommet des Amériques.

10. Dans le but de renforcer le processus des Sommets des Amériques ainsi que le lien entre celui-ci et les réunions ministérielles interaméricaines:

a. De prier instamment les États membres d’améliorer la coordination intersectorielle entre les ministres et hauts fonctionnaires;

b. De charger le Secrétariat aux Sommets d’accompagner les réunions ministérielles et d’offrir des conseils techniques aux États membres, sur leur demande, au sujet des moyens de renforcer la coordination interne relative à la mise en œuvre des mandats issus des Sommets;

c. De prier instamment les pays accueillant des réunions ministérielles interaméricaines de travailler en collaboration avec le Secrétariat aux Sommets pour assurer le suivi des mandats pertinents émanés des Sommets des Amériques et, selon le cas, de préparer de futurs Sommets.

11. De demander au Secrétariat général d’offrir, par l’intermédiaire du Secrétariat aux Sommets, son plein appui aux États pour assurer le suivi des mandats émanés des Sommets et dans la préparation du prochain Sommet des Amériques.

12. De demander au Secrétariat général de situer des efforts, par l’intermédiaire du Secrétariat aux Sommets et des États membres, sur la promotion et la diffusion des mandats issus des Sommets des Amériques auprès des acteurs participant au processus des Sommets des Amériques, afin que ceux-ci puissent contribuer à leur mise en œuvre.

13. De demander au Secrétariat général de consentir des efforts, par le truchement du Secrétariat aux Sommets, afin de continuer à explorer et à mettre en œuvre, dans le cadre du processus des Sommets des Amériques, les moyens qui permettent de promouvoir et d’accroître la sensibilisation et la participation des acteurs sociaux à ce processus au moyen de la Communauté virtuelle des Sommets des Amériques (CVC) et d’autres technologies de l’information et de la communication (TIC).

14. De demander au Secrétariat aux Sommets de continuer de collaborer avec les États membres en vue de la mise en œuvre et du suivi des mandats issus des Sommets, notamment en encourageant l’utilisation du Système de suivi des Sommets des Amériques (SISCA).
15. D’exhorter les États membres à continuer de contribuer au Fonds spécifique du GRIC établi pour financer les activités de ce dernier.

16. De charger le Secrétariat général de renforcer le Secrétariat aux Sommets, en lui fournissant les ressources humaines et financières pour qu’il s’acquitte de ses attributions de secrétariat technique du processus des Sommets des Amériques avec efficience et efficacité.

17. D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources, et de demander au Secrétaire général de rechercher des fonds volontaires additionnels pour réaliser les activités décrites dans la présente résolution.

18. De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution.

NOTES DE BAS DE PAGE

1. ... des contenus approuvés par l’Équateur dans d’autres contextes, le cas échéant.

2. … au cours dudit Sommet, les chefs d’État et de gouvernement n’ont pu ni aborder ni approuver la Déclaration politique qui incluait la volonté solidaire des pays d’Amérique latine et des Caraïbes que la République de Cuba participe de manière inconditionnelle et sur un pied d’égalité souveraine à ce forum. Nous réaffirmons qu’il est impossible de tenir le « Sommet des Amériques » sans la présence de Cuba. Les mandats et les paragraphes du dispositif des axes thématiques faisaient partie de la Déclaration politique. Étant donné que la Déclaration n’a pas été approuvée, ces mandats et paragraphes n’ont pas non plus été approuvés. C’est pourquoi le Nicaragua n’est pas d’accord que soient mentionnés ces documents et mandats alors qu’ils n’ont pas été approuvés.
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PROJET DE RÉSOLUTION
/
/
ACCROISSEMENT ET RENFORCEMENT DE LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE ET DES ACTEURS SOCIAUX AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS
AMÉRICAINS ET AU PROCESSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES
(Déposé par la présidence de la CISC et convenu par la CISC le 22 mai 2012 – ad referendum de l’approbation du Conseil permanent en raison de l’absence du quorum réglementaire)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT EN COMPTE la résolution AG/RES. 2635 (XLI-O/11), “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques”,

RAPPELANT que la participation de la société civile et d’autres acteurs sociaux aux activités de l’OEA doit se dérouler dans un cadre de collaboration étroite entre les organes politiques et institutionnels de l’Organisation et conformément aux dispositions de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) et de la résolution CP/RES. 759 (1217/99), “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains”,

PRENANT EN CONSIDÉRATION les “Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA”, adoptées par le Conseil permanent en vertu de sa résolution CP/RES. 840 (1361/03) puis entérinées par la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03) de l’Assemblée générale, qui demandent “à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile (CISC) d’assurer le suivi de ces stratégies, d’évaluer leur mise en œuvre et de proposer éventuellement des modifications à y apporter ou de nouveaux mécanismes qui permettent d’accroître et de renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’Organisation”,

CONSIDÉRANT que le processus des Sommets des Amériques encourage la pleine participation de la société civile et d’autres acteurs sociaux et que, dans la Déclaration de Nuevo León, les chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à institutionnaliser les rencontres avec la société civile, le secteur universitaire et le secteur privé; que par la résolution AG/RES. 2315 (XXXVII-O/07), “Participation des représentants des travailleurs aux activités de l’Organisation des États Américains”, les ministres des affaires étrangères ont décidé de tenir un dialogue avec des représentants des travailleurs reconnus en tant que tels par la législation ou les pratiques internes, avant les séances d’ouverture de l’Assemblée générale et des Sommets des Amériques, afin que lesdits représentants puissent formuler, à l’intention des États membres et de l’OEA, des recommandations et des propositions relatives aux initiatives portant sur le thème de l’Assemblée générale ou du Sommet des Amériques, 

PRENANT EN COMPTE que la Déclaration de Mar del Plata reconnaît le rôle central de l’OEA dans la coordination de la participation de la société civile au processus des Sommets des Amériques,

SOULIGNANT qu’au paragraphe 94 de la Déclaration d’engagement de Port-of-Spain, les chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à “continuer à encourager la participation de nos peuples, par l’intermédiaire de la contribution de nos citoyens, de nos communautés et de la société civile à l’élaboration et à la mise en œuvre de politiques et programmes de développement en apportant une aide technique et financière, si besoin est, et conformément à la législation nationale, pour le renforcement et le développement de leur capacité accrue à participer au système interaméricain”,
RECONNAISSANT les efforts déployés par le pays d’accueil pour faciliter la participation de la société civile et des acteurs sociaux au Sixième Sommet des Amériques qui s’est tenu à Cartagena de Indias (Colombie) les 14 et 15 avril 2012.

RAPPELANT la résolution AG/RES. 2633 (XLI-O/11), “Soutien et suivi du processus des Sommet des Amériques”, par laquelle le Conseil permanent est chargé de continuer de promouvoir et de faciliter la participation d’acteurs sociaux, y compris la société civile, les syndicats, les peuples autochtones, le secteur privé et la jeunesse, au processus des Sommets des Amériques et aux activités liées aux dossiers attribués à l’OEA par ce processus, ainsi que les efforts entrepris par les États membres pour encourager cette participation,


CONSIDÉRANT que les articles 6 et 26 de la Charte démocratique interaméricaine établissent respectivement que “la participation des citoyens à la prise des décisions concernant leur propre développement est un droit et une responsabilité. Elle est aussi une condition indispensable à l’exercice intégral et performant de la démocratie. La promotion et le perfectionnement des diverses formes de participation renforcent la démocratie”, et que “[L]’OEA continue de mener des programmes et activités visant à encourager les principes et pratiques démocratiques dans le Continent américain, considérant que la démocratie est un système fondé sur la liberté et l’amélioration des conditions économiques, sociales et culturelles des peuples. L’OEA maintiendra des consultations et une coopération continue avec les États membres, en tenant compte des apports des organisations de la société civile qui œuvrent dans ces domaines”,


PRENANT NOTE du Fonds spécifique de contributions volontaires créé pour financer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques, institué par la résolution CP/RES. 864 (1413/04), qui a pour objet d’appuyer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA, notamment le dialogue entre les chefs de délégation des États membres, le Secrétaire général de l’Organisation et les représentants des organisations de la société civile, lequel a été inscrit au projet de calendrier des sessions ordinaires de l’Assemblée générale, à titre d’activité régulière précédant la séance d’ouverture de ces sessions, comme le prescrit la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03),


PRENANT EN COMPTE la résolution AG/RES. 2395 (XXXVIII-O/08), “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques”, qui charge le Secrétariat général d’élaborer une stratégie coordonnée pour encourager la participation de la société civile aux activités de l’OEA, aux fins d’examen par les États membres,


RECONNAISSANT l’importance de la participation [des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux à la consolidation de la démocratie dans tous les États membres, (La Délégation du Venezuela propose que les acteurs sociaux soient mentionnés avant les organisations de la société civile);

 NOTANT EN OUTRE:


Les contributions et recommandations suggérées par les organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux, y compris le dialogue ”Renforcement des partenariats pour la prospérité : Un dialogue entre gouvernements et acteurs sociaux” tenu le 13 avril 2012 dans le cadre du Sixième Sommet des Amériques,  ainsi que les apports et contributions présentés par ces entités à titre de suivi de la mise en œuvre des mandats du Processus des Sommets;

Les recommandations du Neuvième Forum continental de la société civile et des acteurs sociaux, tenu à Washington, D.C. les 26 et 27 avril 2012, sur le thème de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, “La sécurité alimentaire en toute souveraineté dans les Amériques”, et les questions prioritaires de l’Agenda interaméricain, de même que la réunion spéciale de la CISC qui a eu lieu le 27 avril 2012  avec la participation de la société civile et des acteurs sociaux dans le but de renforcer le dialogue avec les organisations de la société civile,

DÉCIDE:

1. De réaffirmer l’engagement et la volonté des États membres et de l’Organisation des États Américains (OEA) de continuer à renforcer et à mettre en œuvre des mesures concrètes et des mécanismes efficaces de participation de la société civile et d’autres acteurs sociaux aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques.
2. De charger le Conseil permanent, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et le Secrétariat général de continuer à faciliter, en coordination avec tous les organes, organismes et entités de l’OEA, la mise en œuvre des Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA, approuvées par le Conseil permanent en vertu de sa résolution CP/RES. 840 (1361/03), et entérinées par la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03) de l’Assemblée générale intitulée “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA”.

3. De charger le Conseil permanent de continuer à promouvoir et à faciliter la participation de la société civile au processus des Sommets des Amériques et aux activités mises au point par l’OEA au titre de ce processus, ainsi que les efforts consentis par les États membres pour encourager cette participation.

4. De continuer d’appuyer et de promouvoir activement l’accréditation et la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA ainsi qu’à celles des organes, organismes et entités de cette Organisation avec l’appui du Secrétariat général et conformément à la résolution CP/RES. 759 (1217/99), “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains”. 

5.  D’encourager tous les États membres, les Observateurs permanents ainsi que d’autres bailleurs de fonds, conformément aux dispositions de l’article 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général et des autres normes et règlements de l’Organisation, à envisager d’apporter des contributions au “Fonds spécifique créé en appui à la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques”, en vue de maintenir et d’appuyer leur participation efficace aux activités de l’OEA, conformément aux objectifs tracés par l’Assemblée générale ainsi que par les chefs d’État et de gouvernement dans le processus des Sommets des Amériques, y compris le dialogue des chefs de délégation des États membres, du Secrétaire général et des représentants des organisations de la société civile.

6.
De continuer d’exhorter les États membres:

a.
À participer au dialogue des chefs de délégation avec les représentants des organisations de la société civile qui a lieu durant l’Assemblée générale et au dialogue des ministres des relations extérieures avec les représentants d’acteurs sociaux qui a lieu durant les Sommets des Amériques; 

b.
À poursuivre leurs efforts, sur les plans national et multilatéral, pour offrir aux organisations de la société civile et autres acteurs sociaux de plus grands espaces de participation aux activités de l’Organisation et au processus des Sommets des Amériques.

7.
D’encourager les États membres à continuer de faire rapport sur les procédures et les normes existantes en matière de consultation de la société civile et d’autres acteurs sociaux afin de rendre possible la mise en commun des expériences et des pratiques optimales entre les États membres.

8. De rendre hommage aux efforts que déploie l’État plurinational de Bolivie en sa qualité de pays d’accueil de la Quarante deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale pour travailler conjointement avec le Secrétariat général et avec les organisations de la société civile et les acteurs sociaux en vue de faciliter et d’aider à organiser leur participation au dialogue des chefs de délégation, conformément aux dispositions de la résolution CP/RES. 840 (1361/03), et d’encourager les futurs pays d’accueil à continuer de s’inspirer de cette tradition. 

9. De charger les États membres de poursuivre leur examen de la question dans le cadre de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC), en vue d’achever le Projet de stratégie de renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains (OEA) (CP/CISC-422/09 rev. 1), et de demander au Conseil permanent d’examiner la proposition finale dans le but de promouvoir un plan coordonné facilitant la participation de la société civile aux activités de l’OEA.

10. De demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer les États membres qui en font la demande dans les efforts qu’ils déploient pour accroître la capacité institutionnelle de leurs gouvernements à recevoir, intégrer et incorporer les contributions apportées et les causes soutenues par la société civile.


11.
De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport au Conseil permanent, avant la Quarante troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

NOTE DE BAS DE PAGE

3. ... des contenus approuvés par l’Équateur dans d’autres contextes, le cas échéant.

4. …… au cours dudit Sommet, les chefs d’État et de gouvernement n’ont pu ni aborder ni approuver la Déclaration politique qui incluait la volonté solidaire des pays d’Amérique latine et des Caraïbes que la République de Cuba participe de manière inconditionnelle et sur un pied d’égalité souveraine à ce forum. Nous réaffirmons qu’il est impossible de tenir le « Sommet des Amériques » sans la présence de Cuba. Les mandats et les paragraphes du dispositif des axes thématiques faisaient partie de la Déclaration politique. Étant donné que la Déclaration n’a pas été approuvée, ces mandats et paragraphes n’ont pas non plus été approuvés. C’est pourquoi le Nicaragua n’est pas d’accord que soient mentionnés ces documents et mandats alors qu’ils n’ont pas été approuvés.
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�. 	La République de l’Équateur exprime sa réserve expresse concernant les références au VIème Sommet des Amériques qui s’est tenu les 14 et 15 avril à Cartagena de Indias (Colombie), sans préjudice des… 





�.	Le gouvernement du Nicaragua juge que la référence au Sommet de Cartagena (Colombie) et l’appel au renforcement du dénommé « Sommet des Amériques » sont inappropriés dans la mesure où,… 
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